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L’audit interne et le contrôle de gestion sont à des titres divers des fonctions internes de conseil dans l’entreprise. L’un et l’autre s’affirment comme des éléments essentiels du contrôle interne, c’est pourquoi l’efficacité de leur communication et de leur collaboration devient un enjeu majeur de performance et de pérennité. Il est donc important de rationaliser leurs actions et de les coordonner. Vous trouverez dans cet ouvrage, parmi les développements récents qui contribuent à cette évolution :


	l’élaboration par l’IIA du concept d’audit en continu ;

	le regard nouveau que l’audit interne est invité à porter sur « les prises de décisions stratégiques et opérationnelles » ;

	l’exigence, reconnue par tous, de la maintenance d’un dispositif de contrôle interne, facteur essentiel de cohésion et de dialogue.



Il s’adresse en priorité :


	aux responsables des organisations du secteur public et privé ;

	aux membres des comités d’audit et comités des risques ;

	aux responsables et acteurs du contrôle de gestion et de l’audit interne ;

	à tous les acteurs opérationnels des entreprises et du secteur public ;

	aux étudiants en gestion.



Jacques Renard, docteur en droit et expert-comptable, a été contrôleur général de Shell France et vice-président de l’IFACI. Il est l’auteur de Théorie et pratique de l’audit interne (Eyrolles) et de Comprendre et mettre en œuvre le contrôle interne (Eyrolles). The Institute of Internal auditors lui a décerné le Bradford Cadmus Award en Mai 2004.

Sophie Nussbaumer, diplômée d’un DESS d’analyse comptable et financière, ainsi que du mastère spécialisé d’audit interne et de contrôle de gestion de Toulouse Business School, a d’abord exercé comme analyste financier dans un grand groupe bancaire. Elle est aujourd’hui contrôleur au sein du groupe Daher, ainsi qu’enseignante vacataire à Toulouse Business School.

Fabienne Oriot, docteur en sciences de gestion (HEC Paris) et diplômée de l’ESCP, est professeur à Toulouse Business School, où elle dirige le mastère spécialisé audit interne et contrôle de gestion. Ses recherches portent sur les tableaux de bord stratégiques et les systèmes de management de la performance dans différents contextes (PME, non profit, etc.), ainsi que sur les enjeux humains liés aux...
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Préface

Audit interne et contrôle de gestion :
deux fonctions qui contribuent d’autant mieux
à une gouvernance efficace de l’entreprise qu’elles travaillent bien ensemble

La recherche d’une bonne gouvernance, c’est-à-dire d’un système de direction et de contrôle de l’entreprise performant et fiable, passe d’abord et avant tout par une optimisation des relations entre les principaux acteurs : direction générale, conseil d’administration, actionnaires et autres parties prenantes de l’entreprise.

Pour travailler efficacement dans un monde de plus en plus complexe et risqué, ces acteurs, au premier chef les dirigeants exécutifs et les administrateurs, en particulier les membres de comités d’audit, ont de plus en plus besoin de prendre appui sur des professionnels dont le métier est de collecter, d’analyser, de contrôler des données sur l’environnement, les résultats, les risques, les comportements.

Ces professionnels, qui sont les auxiliaires indispensables des acteurs de la gouvernance, dont ils éclairent, préparent et assurent le suivi des décisions, sont nombreux, divers et n’agissent pas toujours de manière coordonnée. S’agissant du pilotage et du suivi des comptes et des risques, les membres du comité de direction, les administrateurs qui composent le comité d’audit et/ou le comité des risques du Conseil sont ainsi amenés à travailler avec la direction financière et comptable, les commissaires aux comptes, les auditeurs internes, le contrôle de gestion mais aussi la direction des risques, les responsables en charge des affaires juridiques, de la fiscalité, des systèmes d’information, de la conformité.

Le grand intérêt de l’ouvrage de Sophie Nussbaumer, Jacques Renard et Fabienne Oriot est de montrer l’apport essentiel des fonctions audit interne et contrôle de gestion au système de pilotage/contrôle de l’entreprise et l’absolue nécessité pour ces deux fonctions de travailler en synergie au plan de l’organisation, de l’échange d’informations, de la déontologie, des normes professionnelles.

Les auteurs tracent des pistes précises et concrètes de nature à améliorer l’efficacité du travail des uns et des autres et, ce faisant, la qualité de la gouvernance de l’entreprise par une accélération des prises de décision, une réduction des zones d’incertitude ainsi que des temps consacrés à l’arbitrage des divergences.

Leur ouvrage, en forme de vade-mecum à l’usage des professionnels, est une bonne illustration du fait que les progrès de la gestion et de la gouvernance résultent moins de l’empilement de règles que de bonnes pratiques et de bons comportements clairement identifiés et partagés entre tous les acteurs de l’entreprise.

Daniel Lebègue
Président d’honneur de l’IFA, président de l’ORSE

« Aimez qu’on vous conseille et non pas qu’on vous loue. »

BOILEAU

Introduction

Voici deux fonctions, le contrôle de gestion et l’audit interne, bien connues du monde de l’entreprise, dont le rôle est indispensable au management, aussi bien pour la prise de décisions et la définition de sa stratégie que pour s’inquiéter, et de façon raisonnée, sur les risques susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs. Voici deux fonctions dont le professionnalisme des acteurs est largement reconnu et apprécié, deux fonctions qui ont droit de cité au-delà des frontières et qui sont enseignées aux niveaux les plus élevés dans les écoles de commerce et les universités. Deux fonctions rattachées au plus haut niveau dans les organisations, participant ensemble ou séparément à de nombreuses instances professionnelles, qui ont donné lieu à de multiples publications et dont l’évolution et les prises de position sont scrutées et analysées par les observateurs. Voici deux fonctions qui se nourrissent aux mêmes sources, qui scrutent et analysent chiffres et données, comportements et règles de fonctionnement, succès et dysfonctionnements. Deux fonctions qui, avec des méthodes différentes, démêlent l’écheveau des actions et interactions des responsables opérationnels, élaborent rapports, tableaux de bord et recommandations. Deux fonctions qui sont des éléments essentiels du contrôle interne et qui, à ce titre, contribuent à mieux maîtriser les activités de l’entreprise.

Et pourtant, voici deux fonctions qui se frôlent sans se toucher, qui semblent trop souvent ignorer leur évidente complémentarité, deux fonctions qui auraient tout intérêt à mieux échanger et à collaborer, à gommer les doubles emplois qui appauvrissent pour développer les spécificités qui enrichissent. Deux fonctions dont les organisations se parlent trop souvent de loin et qui, comme les seigneurs des temps anciens, s’observent du haut de leurs tours, sans jamais avoir eu l’idée de construire un château en commun. D’où vient cet esprit d’indépendance, cette frilosité qui conduit à fermer les portes, voire à les verrouiller, alors qu’elles devraient être largement ouvertes ? D’où provient cette timidité qui conduit des collègues, qui par ailleurs se connaissent, s’apprécient et se parlent, à rentrer ensuite chacun en sa maison au lieu de faire table commune ? Et ne peut-on remédier à un tel état de choses ? Aménager les institutions afin de pouvoir mieux échanger, communiquer, gommer les différences et initier de nouvelles structures permettant des évolutions profitables à tous et une meilleure lisibilité ?

Telles sont les questions que nous nous posons au seuil de cette étude et auxquelles nous allons tenter de répondre.

À un disciple qui lui demandait quelle serait la première mesure qu’il prendrait s’il devenait le prince de ce pays, Confucius répondit : « Je définirais le sens des mots, sinon on ne se comprend pas, on ne peut gouverner. » Aussi bien allons-nous commencer par définir le sens des mots, préalable essentiel à toute réflexion. Ce sens ayant été largement conditionné par l’histoire, il convient dans le même temps de dessiner à grands traits le contexte historique.

1. ÉVOLUTION HISTORIQUE ET DÉFINITIONS

Évolution historique

Les deux concepts qui nous occupent sont nés à la même époque et dans le même pays : tous les deux entre 1920 et 1940 et tous les deux aux USA à un moment et dans un pays où se faisait pressante la nécessité de mettre de l’ordre dans la gestion des entreprises pour une plus grande efficacité et une meilleure lisibilité. Toutefois, le parallèle s’arrête là.

L’audit interne

C’est dans les années 1930 aux USA que la crise économique a conduit un certain nombre de grandes entreprises à détacher quelques cadres de la finance auprès de leurs auditeurs externes. Ce faisant, ces entreprises ont atteint un double objectif :


	
réduire le montant de la facture des cabinets d’audit puisque ce personnel détaché accomplissait des tâches subalternes (contrôle de comptes, inventaires, etc.) qui n’avaient plus à être facturées – économies particulièrement bienvenues en ces temps de crise financière ;


	
conserver malgré tout des personnels dont on ne souhaitait pas se...



Première partie

DEUX FONCTIONS ESSENTIELLES : AUDIT INTERNE ET CONTRÔLE DE GESTION


Ces deux fonctions sont essentielles car l’une et l’autre concourent, par des voies différentes, à la réalisation des objectifs de l’entreprise : le contrôle de gestion par un suivi des réalisations et l’élaboration de prévisions inscrites dans une vision à long terme garante du devenir de l’entreprise ; l’audit interne par une identification des risques et des propositions pour leur faire obstacle et donc par une amélioration de la gestion des risques et du contrôle interne.

L’une et l’autre présentent des convergences, source d’enrichissement réciproque, mais aussi des risques de double emploi ; l’une et l’autre ont également des spécificités qui les singularisent et les rendent complémentaires.

Chapitre 1

Les convergences

Elles concernent essentiellement, mais non exclusivement, trois domaines. Ce sont ceux relevant de la nature des fonctions, de l’assistance mutuelle et des relations. Dans chacun de ces domaines, nous relèverons ce qui pourrait être source d’enrichissement mutuel et ce qui risque de créer des doubles emplois, source de confusions.

1. LES CONVERGENCES RELEVANT DE LA NATURE DES FONCTIONS

Sans aucune contrainte réglementaire, audit interne et contrôle de gestion ont tout naturellement couvert un périmètre identique, s’étendant l’un et l’autre à toutes les activités de l’organisation et ce, au sein d’organismes multiples. De la même façon, les deux fonctions se voient assigner, par des voies différentes, des finalités communes.

Cette double convergence est le produit de deux histoires développées en parallèle. Les singularités nées de ces évolutions – et soulignées dans l’introduction – ne sauraient masquer les similitudes relevant de leur nature et qui nous conduisent à les analyser :


	des périmètres homogènes mais non analogues ;

	des finalités communes sans être totalement identiques.



1.1. L’homogénéité des périmètres

L’organisation d’une fonction présuppose toujours que son périmètre de couverture ait été fixé avec précision.

1.1.1. L’apparence

Or, nous sommes ici en présence d’une unité apparente. En effet, les deux fonctions prétendent à l’universalité en ce sens qu’elles se veulent présentes partout et aptes à exercer leur influence dans tous les secteurs d’activité. L’apparence donne raison à cette analyse. Contrôle de gestion et audit interne sont présents ou ont vocation à l’être dans toutes les entreprises, toutes les organisations jusques et y compris le secteur public, les universités, écoles et hôpitaux, le secteur associatif, les collectivités territoriales et même les domaines intergouvernementaux et les organismes internationaux. Le secteur d’activité n’est donc, en aucun cas, facteur de divergence puisque tous sont concernés par les deux fonctions. Cela explique largement qu’elles soient également connues à l’intérieur de l’organisation comme à l’extérieur.

Cette vocation à l’universalité se manifeste également au-delà des frontières puisque les deux fonctions se retrouvent dans de nombreux pays et avec, à peu de choses près, les mêmes caractéristiques que celles que nous allons évoquer ici.

Cela dit, derrière cette unité de façade dont l’importance n’est pas à sous-estimer se trouvent des divergences historiques qui sont autant d’exceptions à la belle règle de l’homogénéité des périmètres. Elles touchent à la nature des activités dans chacune des deux fonctions.

On a l’habitude de dire que l’audit interne a, en ce domaine, un périmètre universel car il concerne aussi bien les activités informatiques que les activités techniques ou de gestion des hommes ou de gestion financière. L’explication en est simple : l’audit interne ayant vocation à apprécier le contrôle interne pour l’améliorer et le contrôle interne étant partout, il est cohérent de trouver l’audit interne avec une vocation à aller partout.

Cette universalité ne concerne pas exclusivement la nature des activités : elle touche également la nature des missions d’audit. L’audit interne s’exprime aussi bien en termes d’audit de conformité (examen de la bonne application des réglementations) qu’en termes d’audit d’efficacité (examen in abstracto de la meilleure des solutions possibles), voire en termes d’audit de stratégie (cohérence des choix stratégiques de l’entreprise). Et les normes les plus récentes vont encore plus loin en sollicitant les auditeurs internes pour auditer la gouvernance. On perçoit bien à quel point s’est affirmée, au fil du temps, la vocation universelle de l’audit interne.

1.1.2. La spécificité du contrôle de gestion

En revanche, l’universalité du contrôle de gestion n’a pas toujours été la règle.

La raison en est simple : puisque le vecteur du contrôle de gestion est la comptabilité de gestion, son périmètre s’est émancipé conformément aux évolutions de cette dernière, passant alors du domaine comptable et financier à toutes les activités de l’entreprise. Ainsi, comme nous le verrons dans le chapitre 2, paragraphe 1, sa préoccupation initiale de calcul des coûts avec pour matière première l’information comptable et financière rejoint celle de la création de valeur par une gestion « efficace et efficiente des ressources ». Or, il faut ici comprendre toutes les ressources financières ou non financières créées et utilisées par les organisations jusques et y compris l’information et les connaissances, toutes deux susceptibles de jouer un rôle capital dans le succès et la survie d’une organisation. C’est ainsi que le contrôle de gestion tend également à l’universalité des activités et investit des domaines qui ne relèvent pas seulement de la finance mais aussi des ressources humaines, de la qualité, du sociétal. C’est ainsi également qu’en suscitant les attitudes et les prises de décision adéquates, le contrôle de gestion dépasse son rôle traditionnel d’exercice de la délégation du pouvoir initialement conféré par A. P. Sloan. Véritable courroie de transmission des informations, il organise, d’une part, la délégation des responsabilités par la cohérence stratégie/objectifs et, d’autre part, assure une remontée d’informations pertinentes auprès du dirigeant. Désormais, il a pour rôle d’assister les décideurs dans leurs choix organisationnels en leur permettant d’assurer la stabilité interne de leur organisation tout en l’inscrivant dans la dynamique de son environnement.

Tout comme l’audit interne, mais à un autre niveau, le contrôle de gestion est un outil d’aide à la décision pour les dirigeants. En créant une interaction entre les trois niveaux de gestion (opérationnel, pilotage et stratégique), il est un processus global. Nous verrons, par la suite, que cette caractéristique est l’un des points de convergence avec l’audit interne.

Le contrôle de gestion comme système de régulation des comportements s’appuie sur :


	des objectifs précis à atteindre sur une période déterminée en tenant compte des implications des choix opérationnels en découlant ;

	
des ressources financières, humaines et techniques mobilisées ou devant l’être ;


	
des performances visées ou résultant d’actions...



Chapitre 2

Les spécificités

Si pour les contrôleurs de gestion, le maître mot est pilotage, pour les auditeurs internes, c’est maîtrise. Il est symptomatique de constater que l’un et l’autre de ces vocables sont des éléments constitutifs du contrôle interne, et donc que tous deux contribuent à une meilleure gestion de l’organisation.

Pilotage et maîtrise s’exercent grâce à des outils spécifiques pour chacune des deux fonctions.

Dans l’un et l’autre cas, on a connu des développements significatifs qui ont donné une nouvelle dimension à tous ces éléments et se sont vus de plus en plus encadrés par des règles formelles ou informelles.

1. PILOTAGE ET MAÎTRISE

1.1. Contrôle de gestion et pilotage

La crédibilité du contrôle de gestion repose sur trois points :


	
une maîtrise parfaite de la comptabilité analytique ;


	une véritable connaissance des rouages de l’entreprise et de son secteur d’activité ;

	des techniques d’analyse éprouvées et admises par tous.



Il s’agit donc d’une crédibilité spécifique propre à chaque organisation et pas nécessairement transposable. La comptabilité analytique est un mode de traitement de la donnée comptable. Elle impose de s’interroger sur la destination des charges et sur leur affectation : sont-elles ou non incorporables ? Et les méthodes sont diverses : des centres d’analyse en passant par la comptabilité par activités : quel procédé de calcul des coûts est-il pertinent d’adopter pour une entreprise identifiée ? Sans être optimale, il existe toujours une solution meilleure que les autres. Le modèle à retenir et à instaurer doit être adapté sur mesure à l’organisation pour en traduire les flux. Il doit également être flexible pour intégrer les évolutions et, à long terme, pour résister aux changements d’organisation internes. La méthodologie de calcul des coûts est donc, à ce titre, propre à chaque structure et le contrôleur de gestion doit en maîtriser rouages et subtilités.

Si le pilotage de l’entreprise est, de fait, exercé par la direction générale et les directions opérationnelles, la finalité du contrôle de gestion est de les aider et de les accompagner dans cette mission. Ainsi, toutes les données recueillies et mises en forme vont dans ce sens : apporter une information capable d’éclairer les décideurs dans leur gestion.

Cette assistance au pilotage fait dire que le contrôleur de gestion est le copilote. Autrement dit, le contrôleur de gestion dispose d’un véritable devoir de recommandation. Celui-ci s’exprime tout à la fois dans ses attributions classiques de relais entre la direction et le management opérationnel ; et, plus clairement encore, dans son rôle novateur de conseil et d’aide à la décision pour l’ensemble des managers.

On trouve là de nombreuses similitudes avec l’audit interne, même si le contexte est formellement différent et si chacun conserve sa spécificité. En effet, dans les deux cas, ce devoir de recommandation seul ne suffit pas. Que ce soit dans son rôle d’interface entre stratégie et contrôle opérationnel ou dans celui de conseil auprès de la direction générale et du management opérationnel, le contrôleur de gestion doit accompagner ses recommandations de qualités relationnelles prégnantes comme le sens de la pédagogie et de la communication. Il en est d’ailleurs de même pour l’auditeur interne.

Tout comme l’auditeur interne, le contrôleur de gestion « ne prend pas de décision à la place des opérationnels, il les aide à les prendre, il facilite la coordination de leurs décisions1 ». Son rôle s’inscrit tout à la fois dans une démarche de gestion au quotidien et dans une approche prospective. Il doit fournir, d’une part, une information fiable et quasi instantanée au management et, d’autre part, une information pertinente qui permette à ce dernier de piloter l’activité.

Pour chaque étape, il utilise des outils spécifiques. Ainsi, l’assistance au quotidien relève des attributions de la comptabilité de gestion, tandis que la maîtrise de l’activité, c’est-à-dire aussi bien le contrôle que les actions à mettre en œuvre, dépend de pratiques dédiées que sont les traditionnels budgets et tableaux de bord et, plus récemment, le tableau de bord équilibré et la gestion par projet.

1.1.1. La gestion au quotidien : le rôle de la comptabilité analytique dans l’assistance au management

Pour piloter, les opérationnels ont besoin de connaître leur activité. C’est la comptabilité analytique qui les renseigne sur les coûts et leur élaboration. Pour H. Bouquin, « la comptabilité analytique de gestion étudie les charges pour apporter une contribution au diagnostic, à la prise de décision, au contrôle2 ».

Contrairement aux États-Unis où, historiquement, les développements d’analyse des coûts émanent d’ingénieurs soucieux des besoins exprimés par les opérationnels, en France, ils sont issus des travaux de la profession comptable.

La comptabilité analytique, expression de la vision microéconomique de l’activité, est un mode de traitement des données financières qui explicite les événements à l’intérieur de l’entreprise. Ainsi, le PCG 1982 lui attribue les objectifs suivants :


	déterminer le coût des différentes fonctions assumées par l’entreprise ;

	expliquer les résultats en calculant le coût des produits ;

	
établir des prévisions de charges et de produits courants ;


	constater et expliquer les écarts.



Par cette référence, nous mettons en exergue l’influence, pour ne pas dire l’interventionnisme, de la profession comptable dans l’évolution de la méthode française d’analyse des coûts. Et, de fait, c’est l’abandon de ses recommandations qui autorise l’émergence d’un cadre unifié.

Le rappel de l’évolution historique permet de mieux comprendre le présent.

Dès la fin du XIXe siècle, la discipline comptable, désireuse d’être considérée comme une science, fait son fief de l’établissement du « vrai prix de revient ».

En s’emparant de cet élément, elle justifie sa raison d’être : « l’établissement du prix de revient est un des principaux services que rend la comptabilité3 ». Comme le prix de revient est indispensable à la vie économique des entreprises et qu’il procède lui-même de la comptabilité générale, autant dire que cette dernière est également indispensable. C’est ainsi que la profession comptable, par souci de légitimité, s’est largement immiscée dans le calcul des coûts, là où les États-Unis laissent libre cours aux ingénieurs et aux professionnels.

Dans un premier temps, cette démarche a abouti à négliger les travaux d’ingénieurs américains, déjà préoccupés par les notions de taux horaire machine ou autres phénomènes. C’est sans se préoccuper de l’évolution du capital industriel… Ainsi, même si le développement industriel français fut plus modeste que celui observé outre-Atlantique, il n’en demeure pas moins important, bouleversant alors la physionomie de l’économie nationale. La mécanisation gagne les ateliers, les entreprises grossissent multipliant activités et centres de production et les frais généraux deviennent prépondérants. Dans les années 1940, sous la pression des dirigeants insatisfaits, la profession comptable doit faire évoluer le concept de « vrai prix de revient » pour y intégrer et traduire ces changements. Elle donne naissance à la méthode des sections homogènes, un modèle en coûts complets qui incorpore au coût l’ensemble des charges de l’entreprise. Pour ce faire, l’entité est découpée en centres dont le fonctionnement et/ou l’activité sont homogènes et identifiés par une unité d’œuvre, par exemple le taux horaire machine. Cependant, si cette méthode figure dans le PCG de 1947 et est, par ce biais, largement diffusée, elle s’est néanmoins grandement inspirée des travaux d’E. Rimailho, ingénieur et dirigeant d’entreprise dans les chemins de fer. En effet, ses études publiées par la Cegos en 1936 ont largement sensibilisé les organisations patronales et les industriels4. Finalement, ce modèle s’impose comme référence dès 1965 avec l’application obligatoire du PCG. En 1982, ce concept revisité devient la méthode dite des « centres d’analyse ». C’est ainsi qu’en France, l’homogénéisation des pratiques d’analyse des coûts, système d’information interne et propre à l’entreprise, s’explique par l’intervention de la profession comptable. Cependant, la normalisation de ces méthodes n’est pas, pour autant, au rendez-vous. Et pour cause, contrairement à la comptabilité financière, celle-ci est polymorphe par nature et donc sans véritable standardisation. Et c’est cette dernière conclusion qui conduit le PCG, dans sa dernière version, à abandonner définitivement ses recommandations en matière de comptabilité analytique.

Désormais, les décideurs ont accès directement à l’information en temps réel ; et, de fait, la distinction entre les opérationnels et la direction générale s’estompe. La méthode d’analyse des coûts fait partie intégrante du processus de gestion devenant alors « la comptabilité de gestion ». Plus qu’une simple activité technique nécessaire à la poursuite des objectifs de l’entreprise, elle correspond à la partie du processus de gestion qui porte sur l’utilisation efficace des ressources dans l’entreprise. C’est une intervention à trois niveaux interdépendants :


	l’établissement des combinaisons stratégiques piliers des objectifs de l’organisation ;

	
l’acquisition et le maintien des capacités organisationnelles...



Deuxième partie

POUR UNE MEILLEURE ORGANISATION DU TRAVAIL OU LA SYNERGIE RELATIONNELLE


« On ne peut pas faire seul ce que l’on peut faire ensemble1. »

Cette évidente et pertinente observation nous incite à explorer les domaines de coopération possibles entre fonctions ayant des finalités voisines.

Or l’audit interne et le contrôle de gestion sont au nombre de ces activités qui, à des titres divers, se proposent d’apporter conseils et recommandations aux unités opérationnelles. Avec elles, les contrôleurs internes, les gestionnaires de risques, les responsables qualité, les spécialistes de la sécurité et autres experts se sont multipliés à mesure que n’ont cessé de croître réglementations et complexités.

On a développé de nombreuses théories ou initié des tentatives pour redéployer contrôle de gestion et audit interne : démultiplication des centres de profits, agrégation de la démarche qualité, centralisation/décentralisation, externalisation de ces activités, hypertrophie du directeur financier, etc. Toutefois, la cohérence n’est pas toujours au rendez-vous de ces approches, et on a toujours été ramené au point de départ.

Contrôle de gestion et audit interne – faisant trop souvent cavalier seul – sont en première ligne dans ces tentatives nées d’une expansion trop rapide et d’une tradition en marge des exigences du présent. Améliorer cette situation, c’est à n’en pas douter améliorer la gestion dans tous les secteurs d’activité. Pour y parvenir, il convient de s’interroger sur trois points :


	
quels sont les sujets pour lesquels audit interne et contrôle de gestion peuvent, par une meilleure concertation et des changements significatifs dans les comportements et dans la conception du travail, non seulement gommer les inconvénients nés d’évolutions autonomes et parfois divergentes, mais aussi fournir ensemble un service qui ne saurait être complet sans élaboration commune ? En d’autres termes, quels sont les domaines dans lesquels une intervention conjointe et construite en concertation pourrait être plus efficace car plus exhaustive ? Et quelles améliorations apporter sur ces différents points pour atteindre cet objectif ?


	pour y parvenir, que convient-il de changer dans les relations entre les différents acteurs et dans leur profil y inclus les responsables opérationnels et la direction en contact avec les deux fonctions concernées ?

	à quelles formations complémentaires auditeurs et contrôleurs de gestion devront-ils s’astreindre pour conduire les nouveaux changements et les faire adopter par tous ?



Répondre à ces trois questions, c’est créer une véritable synergie relationnelle porteuse de progrès et d’économies.

1.« What we can accomplish together, we cannot accomplish...

Chapitre 1

Comment collaborer : la concertation

Elle devrait être d’autant plus facile qu’audit interne et contrôle de gestion procèdent tous deux de la gouvernance dont ils sont des composantes importantes. Lorsque ces deux fonctions existent et remplissent bien leur rôle, la maîtrise et la gestion de l’entreprise s’en trouvent améliorées. A fortiori s’en trouve améliorée la gouvernance de l’organisation si on se réfère à la définition du terme : « la façon dont les organisations sont dirigées et contrôlées ». Il faut entendre le vocable « contrôle » dans son sens anglo-saxon, c’est-à-dire la maîtrise. Or, ces deux fonctions qui, ainsi que nous l’avons vu dans la première partie, concourent à la bonne marche de l’organisation par le pilotage et la maîtrise, peuvent non seulement faire mieux avec plus de concertation mais également faire davantage. Plus que jamais, l’audit interne et le contrôle de gestion seront ainsi au nombre des acteurs essentiels de la gouvernance.

Pour qu’ils puissent jouer leur rôle, la concertation doit être organisée, car :


	elle apparaît comme indispensable pour progresser ;

	
elle améliore la convergence là où elle existe ;


	
elle contribue à optimiser l’efficacité des acteurs.




1. LA CONCERTATION NÉCESSAIRE

La complexité croissante des activités a conduit les entreprises à s’entourer de spécialistes à vocation fonctionnelle : risk managers, spécialistes qualité, spécialistes des systèmes d’information, spécialistes sécurité, etc. Tous inondent directions générales et conseils d’administration de conseils, avis, rapports, recommandations… souvent pertinents et utiles, mais aussi hétérogènes, non coordonnés et parfois contradictoires.

Parmi eux, audit interne et contrôle de gestion ont une position à part. L’un et l’autre scrutent, souvent avec les mêmes informations, la vie de l’entreprise. Mais le premier (l’audit interne) regarde vers l’amont et le second (le contrôle de gestion) regarde vers l’aval. L’audit interne cherche à détecter les causes des dysfonctionnements faisant obstacle et le contrôle de gestion s’appuie sur le présent pour élaborer prévisions à court et moyen terme et hypothèses stratégiques à long terme : ces deux analyses sont dissociées au lieu d’être continues. Il est urgent de reconstituer l’enchaînement logique des deux démarches.

La concertation est d’autant plus indispensable que contrôle de gestion et audit interne ont un acte de naissance qui les différencie et a trop souvent contribué à masquer les complémentarités.

Le contrôle de gestion est né de l’idée d’un homme : A. P. Sloan, nommé à la tête de la General Motors alors menacée par la faillite. Cette approche fut ensuite reprise par les uns et les autres, chacun cherchant à l’adapter à son milieu et à son organisation. S’ensuivent une diversité et une hétérogénéité qui est aussi une richesse.

À l’inverse, l’audit interne est né d’une réflexion collective d’hommes désireux d’y voir clair et de mettre de l’ordre dans des activités jusqu’alors dispersées et confuses (singulièrement avec l’audit externe). L’élaboration de normes professionnelles internationales valables pour tous fut alors relayée par la mise en place progressive d’une organisation mondiale réunissant tous les auditeurs autour d’un corpus unique de doctrines qui ne cesse de s’enrichir. S’ensuit une homogénéité qui favorise les dialogues entre cultures, concrétisée par des conférences internationales où l’on parle le même langage et où l’on débat de sujets auxquels tous s’intéressent.

Le panorama actuel, singulièrement différent pour chaque fonction, peut être un gage d’enrichissement à condition de les additionner. Ainsi, au contrôle de gestion plus en prise directe sur l’entreprise et moins tenté par une normalisation générale correspond l’audit interne qui est une fonction normalisée, mais qui doit davantage convaincre et se faire connaître au sein des entreprises. Au lieu d’opposer cette double et singulière caractéristique, il convient plutôt de tenter d’en additionner les avantages respectifs afin d’en tirer le maximum de bénéfices. En d’autres termes, il s’agit de profiter à la fois de la bonne implantation de l’un sur le terrain et de l’universalisme de l’autre pour mieux intégrer et assimiler les expériences les plus diverses.

Faute de quoi, et à terme, « le gouvernement des spécialistes » dans les entreprises aura tôt fait de balayer les tentatives de cohésion tant il est confortable de s’en remettre aux mains des « sachants ».

Il est certes commode pour des responsables occupés, voire débordés par les problèmes du présent, de faire assumer par des spécialistes l’élaboration et la mise en place des solutions attendues aux questions que posent le présent et le futur. Encore faut-il que leurs actions soient coordonnées. Mais, ce faisant :


	on déresponsabilise l’exécutant alors que non seulement, en droit, il continue à être le seul à répondre ou à tout le moins le premier ; mais de surcroît, il est, à coup sûr, le plus compétent dans son métier et donc le seul réellement en mesure d’apprécier les aménagements proposés ;

	on accroît les coûts de fonctionnement par simple multiplication des concertations, des réunions, des arbitrages inévitables et du souci constant déployé pour ménager les parties en présence. Or, les conflits de personnes que peuvent engendrer ces situations sont toujours au préjudice de l’organisation ;

	
et surtout, on multiplie les risques de doublons et de contradictions. Ainsi que déjà observé, qui n’a pas connu ces situations où le même travail exécuté deux fois par des personnes différentes donne des résultats différents et génère d’interminables justifications et explications qui plongent les directions dans la perplexité ? Ce faisant, on porte atteinte à la qualité de la gestion, à l’organisation du travail et aux chances raisonnables d’une bonne gouvernance.




Gommer tous ces inconvénients, leur substituer une situation dans laquelle on gagnera en efficacité, en coûts et en compréhension, c’est véritablement contribuer à passer de la simple convergence à une véritable coopération.

2. LES AMÉLIORATIONS DE LA CONVERGENCE

Elles reposent sur la concertation, mais une concertation « organisée ». Les normes professionnelles de l’audit interne ont déjà une sorte de prescience de cette exigence. Elle apparaît dans...

Troisième partie

CONTRIBUTION À LA GOUVERNANCE DE L’ENTREPRISE OU LA SYNERGIE ORGANISATIONNELLE


« La meilleure façon de prédire l’avenir, c’est de le créer. » (Drucker)

Certes, il est important de mieux collaborer, de mieux se concerter, et un progrès significatif dans les relations ne peut que contribuer à une amélioration de la gouvernance. Celle-ci se traduira par des économies d’échelle, une efficacité accrue et des gains de fonctionnement rapidement mesurables et pérennes.

Mais on peut aller plus loin encore. Au-delà de la simple organisation du travail, on peut repenser la structure de fonctionnement et permettre ainsi aux différents acteurs d’atteindre un niveau d’optimisation dont audit interne et contrôle de gestion vont être les premiers bénéficiaires. Au total, c’est générer un progrès significatif de la gouvernance. Et ceci doit se traduire par un regroupement des deux fonctions d’audit interne et de contrôle de gestion. En d’autres termes, il faut repenser l’organisation.
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